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AVERTISSEMENT


Le compte-rendu du drame tel que vous allez le découvrir dans ce petit opuscule, consiste concrètement en la mise en écriture des témoignages des divers protagonistes, des récits des témoins, des rapports officiels issus par les autorités des différents pays impliqués ou par la Société des Nations, l’ancêtre de notre ONU, pour ce qui concerne la plainte de la Yougoslavie contre la Hongrie et les différentes réponses qui y ont été apportées.


Je me suis aussi inspiré d’études et de thèses historiques publiées ici ou là. Les rapports émis par les autorités m’ont aussi beaucoup servi.


La plongée dans les articles d’époque issus des quotidiens publiés au moment du drame, plus particulièrement les deux grands quotidiens locaux, « Le Petit Marseillais » et « Le Petit Provençal » fut également d’un immense secours. Ces journaux sont désormais accessibles gratuitement sur le site internet « Retronews » spécialisé dans la diffusion de la presse d’autrefois.


Les analyses, notes, réponses et conclusions que j’apporte en complément n’engagent que moi et personne d’autre.


Bonne lecture !
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Introduction


Mardi 9 octobre 1934,


Marseille est en fête. Et il existe une excellente raison à ces festivités. La cité phocéenne accueille, en visite officielle, le roi Alexandre 1er de Yougoslavie, un grand ami de la France.


Vers seize heures, à l’angle de la rue Saint-Ferréol et de la rue Francis Davso, devant l’entrée des « Dames de France », une petite fille de quatre ans se cramponne fermement à la main de sa mère. Elle est perdue au milieu d’une foule des plus dense et des plus excitée.


Sa mère cache mal son inquiétude. A la vue de la foule présente autour d’elles, elle se demande si c’est une bonne idée de s’être placé là. Mais il était hors de question d’accompagner son mari qui avait préféré se rendre place de la Bourse 1 pour être au plus près de l’événement. C’était une erreur à son avis, car il était plus que probable que des milliers de Marseillais se soient donné rendez-vous sur ce point névralgique de Marseille. Avec la foule prévisible à cet endroit-là, le lieu semblait risqué pour y emmener un enfant aussi jeune.


En choisissant la Place de la Bourse, sans le vouloir, le père de famille allait se retrouver mêlé, à son corps défendant, à un drame qui se révélera historique.


Lorsque vers seize heures trente, la mère et sa fille entrevoit plusieurs voitures, dont la Delage royale, passer à toute allure devant elles, suivit par un peloton d’agents cyclistes qui n’arrivent pas à suivre le rythme, elles comprennent immédiatement que quelque chose de grave vient de se dérouler. Mais elles n’évaluent pas à ce moment précis, la portée historique de ce qu’elles sont en train de vivre.


Sur la place de la Bourse, au même moment, son mari reprenait son souffle, après avoir assisté à un événement majeur de la vie marseillaise et participé à une scène de panique d’une rare intensité. Il avait conscience d’avoir échappé de peu à la mort.


Ma mère et mes grands-parents se retrouvaient au cœur de l’Histoire avec un « H » majuscule.


Pour le commun des mortels, Marseille a toujours été entourée d’un halo sulfureux. Quand on parle de la cité phocéenne, on évoque forcément ses galéjades proverbiales, ses histoires marseillaises improbables, mais aussi la mafia, le grand banditisme ou son cosmopolitisme qu’elle exhibe si fièrement.


À tous ces adjectifs, on peut, de même, y ajouter « tragédies ». L'une d'entre elles se déroula sur la Canebière, à deux pas de ce Vieux-Port si cher dans le cœur des Marseillais, par une splendide après-midi d'un mois d'octobre.


Cette tragédie, rien de moins que l'assassinat d'un roi, est profondément inscrite en lettre de sang dans la mémoire de la cité phocéenne. La plaque en bronze, apposée face au palais de la Bourse, le rappelle quotidiennement aux passants. Le monument pour la paix, érigé à la suite de ce brutal décès, rue de Rome, 2 est un témoignage silencieux de la folie des hommes.


Mais au-delà de la cité meurtrie, cette tragédie entraîna également des conséquences incommensurables sur la vie de millions d'êtres humains. Outre le roi Alexandre 1er de Yougoslavie, mourait Louis Barthou, le ministre des Affaires étrangères français. Cette disparition allait entraîner l’arrivée de Pierre Laval, son successeur au quai d’Orsay.3 Cette nomination entraina dans les mois qui suivirent un changement majeur dans l’orientation de la diplomatie et de la politique étrangère française. 4


L’attentat de Marseille mit l’opinion publique en sidération totale. Il lui fit prendre conscience du danger mortel que représentait le terrorisme. Cette sidération, suivie de cette prise de conscience, fut d’autant plus importante que, pour la première fois de l’histoire, un tel événement fut filmé et rapporté en direct. Il était désormais illusoire de se considérer à l’abri d’un phénomène qui pouvait frapper n’importe où, n’importe quand, n’importe qui.


Sans ces deux morts illustres, (sans compter les innocents qui ont aussi péri ce jour-là 5), la Seconde Guerre mondiale n'aurait probablement pas pris le tour qu’on lui connait aujourd’hui (on peut toujours rêver !).


Dans cette étude, nous allons étudier le déroulement de l'assassinat, son élaboration, ses conséquences, mais aussi quelques sujets brulants entourant ce meurtre. Les sujets abordés iront de la politique étrangère française dans les années trente aux liens entre Marseille et la Capitale. Nous y inclurons la censure politique, l’organisation des voyages officiels ou comment tenir un procès politique durant l’entre-deux-guerres.


Et comment ne pas évoquer en toile de fond la pègre, si présente à Marseille durant cette période ? Quant à la mafia …


Bonne lecture,





1 Actuellement Place du Général De Gaulle


2 Monument d’époque, il se présente, sur le modèle des monuments aux morts érigées à la suite de la « grande guerre », comme un lieu de recueillement civique Il est dédié à la paix, et à l’amitié entre France et Yougoslavie. Voir la Partie VI – Chapitre 29 – Q/R 16 - Page 375


3 Pierre Laval (1883 – 1945) ministre des Affaires étrangères du 13 octobre 1934 au 24 janvier 1936. Il l’avait déjà était un mois du 14 janvier 1932 au 20 février 1932 alors qu’il était Président du Conseil.


4 On peut résumer les deux philosophies diplomatiques de cette manière : dans l'esprit de Louis Barthou, la guerre était admise, dans celui de Pierre Laval, elle est impensable.


5 Il y eut deux décès supplémentaires à l’hôpital et neuf autres blessés. L’un d’entre eux décèdera dix-huit mois plus tard, probablement des suites de ses blessures initiales.




PREMIÈRE PARTIE


Mardi 9 octobre 1934, seize heures quinze




1


Une visite diplomatique


de première importance


En France, l’année 1934 fut une année, politiquement, extrêmement animée, avec deux dates qui furent primordiales pour la République, une en son début, le 6 février et une, en sa fin, le 9 octobre.


Le mardi 9 octobre 1934 correspond à une crise internationale majeure. C’est l’assassinat, à Marseille, du roi Alexandre 1er de Yougoslavie, événement que nous allons étudier dans cet opuscule. Mais, pour comprendre certains rouages en action ce jour-là, on est obligé de brièvement évoquer le premier événement.


Le mardi 6 février 1934, encore un mardi, est en revanche une crise politique interne majeure, qui ébranla les piliers de la Troisième République française.


Une manifestation antiparlementaire est organisée, ce soir-là, à Paris devant la Chambre des députés. Elle regroupe des groupes de droite, des associations d'anciens combattants et des ligues d’extrême droite. Tous sont venus protester contre le limogeage du préfet de police Jean Chiappe à la suite de l'affaire Stavisky. Il ne faut pas longtemps pour qu’elle tourne à l’émeute d’une violence inouïe.


Après une nuit d'affrontements violents, on relève treize morts, 6 plus de deux mille blessés... Cette crise est une des manifestations les plus sanglantes de la Troisième République et va provoquer dès le lendemain la chute du second gouvernement Daladier. Le traumatisme de cette nuit va hanter longuement la France et exercer une influence déterminante et durable sur la vie politique française.


Après cette journée d’émeutes et la chute du gouvernement, Albert Lebrun, président de la République française, fait appel à Gaston Doumergue 7, personnage politique consensuel. Il le charge de former un gouvernement d'union nationale pour tenter de stabiliser une politique intérieure qui en a bien besoin.


Pour ce faire, Gaston Doumergue fait appel à deux incontestés et incontestables poids lourds de la politique, Albert Sarraut à l'Intérieur et Louis Barthou aux Affaires étrangères. Il y adjoint comme ministres d’Etat deux autres politiques de références. Il a choisi Édouard Herriot et André Tardieu. Enfin, il nomme au ministère de la Guerre Philippe Pétain, pour sa personnalité consensuelle.


À ce moment-là, la politique étrangère de la France est basée sur une doctrine établie en 1924/1925 par Édouard Herriot et Aristide Briand. L’arrivée au pouvoir du gouvernement Doumergue, ancré franchement à la droite de l’échiquier politique conjuguée à la nouvelle politique étrangère allemande, impulsée par Adolf Hitler, loin de celle de la République de Weimar, va contraindre la France à revoir en profondeur sa doctrine diplomatique.


Elle abandonne dans un premier temps les deux piliers qui constituaient son crédo et sa force depuis dix ans :




	Conciliation internationale dans le cadre de la S.D.N. (Société des Nations)


	Entente franco-allemande





Puis, elle opte, le 17 avril 1934, pour une toute nouvelle doctrine : « La France assurera désormais sa sécurité par ses propres moyens ».


Pour cela, Louis Barthou va imposer une politique d’alliance visant à isoler « l’ennemi héréditaire » qu’est l’Allemagne. Pour lui, lutter contre la dangerosité des menées hitlériennes, constitue une priorité.


Dès sa nomination, Louis Barthou s’attelle à cette tâche. Son idée est d’attirer la Grande-Bretagne, l'Italie et l'Union soviétique dans un front antiallemand. En parallèle, il milite pour un isolement total de l’Allemagne en favorisant des alliances avec les états d’Europe centrale.


En ce début octobre 1934, la diplomatie française est désormais tout entière tournée vers les Balkans. Le ministre des Affaires étrangères y déploie de nombreux efforts pour amener la Yougoslavie dans le giron d’une politique française d’alliance.


La venue en visite officielle du Roi Alexandre 1er de Yougoslavie est ainsi d’une importance capitale pour la France. Elle prend la décision de marquer cet événement de tous les fastes possibles. Elle va tout faire pour le transformer, avant tout, en une éclatante démonstration d’amitié entre deux pays qui ont un besoin vital l’un de l’autre.





6 Douze chez les manifestants, un parmi les policiers. Par la suite, Il y aura six autres décès consécutifs aux blessures reçues.


7 Gaston Doumergue, Président de la République du 13 juin 1924 au 13 juin 1931, ancien Président du Sénat, plusieurs fois ministres, membre éminent du Parti Radical.




Le contexte politique entourant la visite


Pour comprendre le contexte politique régnant en ce début des années trente, nous pourrions établir une analogie : l’Europe, et plus particulièrement la région balkanique, est un vaste échiquier où chaque pays est un pion que les grandes nations tentent de jouer. La visite royale yougoslave en France entre dans le cadre d’une tentative d’échec et mat jouée par ces deux pays.


L’idée d’un voyage officiel en France du roi Alexandre 1er de Yougoslavie n’est pas inédite. Elle est le fruit d’une longue réflexion menée par les dirigeants des deux états.


Dans un contexte politique des plus troublés, avec la multiplication des crises politiques, aussi bien en Europe que dans le monde, cette visite est hautement symbolique pour les deux états.


En effet, il ne s’agit pas réellement d’une visite destinée à régler certains problèmes pendants entre la Yougoslavie et la France. Son objectif premier est de montrer à la face du monde l'amitié indéfectible qui les unit. L'union entre les deux pays apparaît encore plus précieuse face à la montée en puissance de l'Allemagne hitlérienne en Europe et les ambitions de l'Italie mussolinienne sur les Balkans et la mer Adriatique. Elles engendrent un état permanent de tension, source de nouveaux conflits potentiels.


Et quelle tension !


Ainsi, le 22 juin 1934, alors même que Louis Barthou est en visite à Belgrade, la démonstration de la marine italienne dans les eaux territoriales albanaises devant le port de Durazzo (Durres) fragilise le roi Zog d’Albanie. Il ne tardera pas à se soumettre à l’Italie de Mussolini par un traité économique des plus défavorables. Ce jour-là, L’Albanie devient de fait un protectorat italien.


Ou encore, le 25 juillet 1934, lorsque le chancelier autrichien Dollfuss est assassiné lors d’un coup d’état raté fomenté par un groupe de nazis autrichiens.


Ces menaces croissantes, de plus en plus dramatiques, coïncident avec l'affaiblissement des alliances françaises en Europe orientale. Pour pallier cet affaiblissement, la France peut difficilement se tourner vers l’Angleterre. En effet, la perspective, même minime, d’une quelconque alliance rebute à la fois le gouvernement et l’opinion publique. En effet, malgré la Première Guerre mondiale, l’Angleterre est encore perçue par une majeure partie de la population française, comme la « perfide Albion ».


La France ne peut non plus se tourner vers les Etats-Unis où le puissant courant isolationniste est en train de se développer et de devenir majoritaire. Ce mouvement est aggravé par la crise économique de 1929 et le refus de paiement des dettes de guerre contractées par les Européens. La conjonction de ces deux mouvements exacerba à l’extrême l’europhobie au sein de la population américaine. 8


Pour lutter contre la menace naissante qui semble la plus importante, en l’occurrence l’Allemagne hitlérienne, il demeure encore la possibilité de s’allier avec l’Italie fasciste de Mussolini.


Pour de nombreux observateurs, cette possibilité est une évidence. En prenant en compte la dérive « droitière » du gouvernement Doumergue ainsi que les craintes soulevées en Italie par les visées


allemandes sur l’Autriche, c’est la seule solution. Mais Mussolini est à l’apogée de sa puissance et ses discours ne poussent pas à l’apaisement. De surcroit, ses visées sur plusieurs territoires comme le nord de l’Illyrie ou en Afrique (Tunisie, Ethiopie) ont tendance à exacerber les réticences des négociateurs.


Pour beaucoup, il est illusoire de s'imaginer que plusieurs petits alliés peuvent se substituer à un grand pays. Pour Louis Barthou, il existe une voie intermédiaire. Elle consiste à s’appuyer sur les petits états satellites de l’Allemagne et de l’Italie et sur la déjà existante « Petite entente ». C’est le nom donné à l'alliance militaire conclue durant l'entre-deux-guerres entre la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la Roumanie, placée plus tard sous la protection de la France.


De plus, dans un secret relatif, ce pacte est en train d’évoluer du traité militaire au traité économique. Il prend en compte l’intégration de nouveaux membres, sur le modèle de ce que l’on connut dans les années cinquante avec le début de la Communauté européenne. Ce processus n’arrivera jamais à son terme, entravé par les bouleversements politiques se succédant en Europe à la fin des années trente.


L’idée finale est de faire « tomber » dans l’escarcelle de ces alliances, l’Union Soviétique. Louis Barthou, anticommuniste convaincu et actif, se méfiant au plus haut point de son régime politique, jugeait ce pays comme une puissance militaire de premier ordre avec laquelle il s'avérait nécessaire de compter. Et pour lui, le danger de l’Allemagne était supérieur au danger de l’URSS, probablement à cause de l’éloignement des frontières de la France avec celles de l’Union Soviétique.


La première étape de son plan d’isolement de l’Allemagne, sera la création d’un « pacte oriental » incluant l’URSS et s’appuyant sur les états baltes, la Pologne et la Tchécoslovaquie. Il tenterait d’y incorporer l’Allemagne en vue de la paralyser. Cette première étape n’est envisageable qu’avec l’approbation de l’Angleterre pour obtenir plus de poids.


La deuxième étape dans cette construction serait la reconnaissance internationale définitive de l’URSS, chose qui n’est pas totalement acquise en 1934. L’adhésion de l’URSS à la Société des Nations en septembre 1934 va être le point d’orgue de cette étape. Cette adhésion, initiée par la France, ouvre ainsi la voie aux futurs accords franco-soviétique du 2 mai 1935.


La troisième étape serait un « pacte méditerranéen » regroupant la France, la Grèce, l’Italie et la Yougoslavie.


Ainsi, dans l’idée de Louis Barthou, la « Petite entente », « le Pacte oriental » et « le Pacte méditerranéen » composeraient une sorte de cordon « sanitaire » autour des deux états totalitaires que sont l’Italie et l’Allemagne tout en les paralysant.


Les visites successives du ministre français en Hongrie, Roumanie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Bulgarie et autres « petits états » n’ont qu’un seul but : œuvrer pour la mise en place de ce plan, d’une manière urgente de surcroit. Pour Louis Barthou, l’Allemagne représente le danger majeur pour la paix en Europe. Il est impératif de le combattre rapidement.


De son côté, le roi Alexandre 1er de Yougoslavie, dans un voyage diplomatique terminé le 1er octobre 1934, s’est rendu à Sofia. Ce voyage lui a permis d’aplanir un peu plus les différents avec la Bulgarie 9, renforcer les liens économiques entre les deux pays et éloigner les risques d’une entente italo-bulgare.


La Yougoslavie a dû, dans un passé particulièrement récent, trop récent même, faire face aux visées expansionnistes de l'Italie sur la zone nord de ses frontières. De son côté, Louis Barthou, espère, par la chaîne d'accords entourant les deux états totalitaires, entraver le rapprochement de l'Italie et de l'Allemagne.


Dans ce conteste trouble, la Yougoslavie et la France éprouvent ainsi un besoin vital l’un de l’autre.


Louis Barthou n’hésite pas à le clamer sur tous les toits : « La visite du roi Alexandre qui aurait été, en temps ordinaire, un événement important, revêt dans les circonstances actuelles une signification toute particulière et à certains points de vue un caractère décisif. Il n’existe pas de souverain symbolisant davantage l’idéal et la volonté de son peuple. La force de l’amitié yougoslave a été forgée au cours de luttes où la France et la Yougoslavie défendaient côte à côte leur liberté. » 10


Dans ce discours, le chef de la diplomatie française fait référence à la Première Guerre mondiale durant laquelle Alexandre a servi dans l'armée de son pays.


L’attitude héroïque qu’il a eu durant cette période, lui permet de jouir en France d'une popularité considérable. Elle lui vient surtout à la suite des combats se déroulant lors de « l'Expédition de Salonique »11, où il épaule les fameux « Poilus d'Orient ». C'est de cette période que naît le leitmotiv de « l'héroïque Serbie ».


Toutefois, il ne faut pas négliger les oppositions internes à ce ballet diplomatique. Par exemple, Nikola Mushanov, le Premier ministre bulgare de 1931 à 1934 déclarait : « Je suis contre la pactomanie, je suis pactophobe. »


Et quand on énumère tous les traités en cours de négociation durant cette année 1934, le mot « pactomanie » est particulièrement bien trouvé.


Ce qu’on pense de cette visite en Yougoslavie


Dès l’annonce de la visite royale en France, la presse yougoslave est dithyrambique. Pour elle, cette visite est dictée par le désir ardent d’une paix durable et d’une collaboration sincère entre les deux pays. Elle met l’accent sur la force de l’amitié franco-yougoslave, forgée au cours des combats où les deux pays combattaient côte à côte, pour leur liberté.


« Le Temps » 12 daté du 10 octobre 1934 (journal du soir daté du lendemain de sa parution et pas encore au courant de l’attentat) publie ainsi, en guise d’explication :


« De tous les commentaires auxquels donne lieu le voyage royal, autant dans la presse que dans les milieux politiques, les plus significatifs sont ceux qui affirment que la collaboration franco-yougoslave ne doit inquiéter personne, car elle vise seulement au maintien et à la consolidation de la paix dans le respect des traités et des droits acquis. » 13


La presse yougoslave met l’accent sur le fait que le roi Alexandre 1er a permis aux Balkans de ne plus représenter un foyer de discorde et de conflit. Le régime autoritaire instauré par le roi est, d’après elle, le meilleur garant de la sécurité dans cette région.


Elle met, de même, l’accent sur le rapprochement entre la Yougoslavie, la Turquie et la Bulgarie. Ce rapprochement a pu se réaliser grâce à l’action diplomatique du roi Alexandre 1er soutenu par la France et, de manière personnelle, par Louis Barthou.


Les conversations qui vont s’engager à Paris en marge des réceptions officielles renforçant l’alliance entre les deux pays, porteront sur tous les problèmes touchant les intérêts vitaux. Elles aborderont plus particulièrement les récents développements dans les relations italo-yougoslaves ainsi que la place centrale que doit jouer la Yougoslavie dans la fragile péninsule balkanique.


Bien entendu, il n'échappe à personne que les tractations diplomatiques en cours entre la France et l’Italie seront également au cœur des discussions entre les plus hauts dignitaires yougoslaves et français. La Yougoslavie compte être encore plus attentive à l’état de ces relations qu’après une vive tension entre les deux royaumes de part et d’autre de l’Adriatique, Mussolini, dans un discours début octobre, prononcé à Milan, a entrouvert la porte vers un apaisement et une normalisation diplomatique entre l’Italie et la Yougoslavie.


Pour être synthétique, l’opinion yougoslave attache énormément de prix à la visite du couple royal en France. Elle souhaite y voir l’affirmation de l’amitié franco-yougoslave, chainon, le plus sûr, de la grande chaine que la France s’efforce de forger pour assurer la paix dans le monde.





8 Cette tendance aboutit en 1938 à la nomination comme ambassadeur américain à Londres de John Patrick Kennedy, le père du futur président, un isolationniste de la première heure. En 1940, l’apogée fut atteint avec la création de l’AFC - America First Committee (« Le comité pour l'Amérique d'abord ») principal groupe de pression isolationniste américain. Ce comité va s'opposer farouchement à l'entrée des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale


9 Dont l’épineux problème de la VMRO, l’organisation terroriste macédonienne basée en Bulgarie qui attaque régulièrement la Yougoslavie.


10 « Le Temps » daté du 7 octobre 1934


11 L'expédition de Salonique, aussi nommée Front d'Orient, est une opération menée par les armées alliées à partir du port grec macédonien de Salonique pendant la Première Guerre mondiale. Elle se déroula de 1915 à 1918


12 Lancé en 1861 par le libéral Auguste Neffzer, « Le Temps » est repris par Adrien Hébrard. Le journal se démarque par son important réseau de correspondants. Sa qualité et son sérieux sont unanimement reconnu. Républicain conservateur, il devient l'organe officieux de la diplomatie française et ses articles, la plupart du temps non signés, sont souvent, soit directement extraits des dépêches d’ambassade, soit écrits par des diplomates du plus haut rang.


13 « Le Temps » daté du 10 octobre 1934




Ce qu’on pense de cette visite en Allemagne


Cette visite donne lieu à une avalanche de commentaires, généralement peu favorable à l’Italie.


Toutes les sympathies allemandes semblent se porter vers la Yougoslavie. On estime dans les milieux diplomatiques allemands que sa position est devenue beaucoup plus puissante depuis le rapprochement avec la Bulgarie. Elle a mis l’Italie en échec dans cette partie du monde. Ainsi, le « Boersen Zeitung » écrit « La Bulgarie qui passait aux yeux des Italiens comme une alliée sûre contre Belgrade, échappe complétement à l’influence italienne. » 14


Mais, si la sympathie allemande va à la Yougoslavie, les diplomates allemands 15, eux, semblent plus circonspects vis-à-vis de la visite royale. Le « Boersen Zeitung », toujours lui, écrit que « la Yougoslavie, tout en gardant de bons rapports avec la France, tendrait à s’émanciper de plus en plus vis-à-vis de ce pays aussi bien que de la Petite-entente pour faire une politique purement balkanique en s’appuyant sur la Bulgarie. »16


La presse allemande suppose qu’à Paris, les autorités ne sont pas sans appréhension quant au résultat des négociations entamées


entre la France et l’Italie. Elle pense, non sans raison, que la visite du roi Alexandre 1er a pour but de peser sur ces négociations.


Mais la presse allemande cache un élément capital sur la manière qu’à le Reich d’appréhender ses relations avec la Yougoslavie. La Yougoslavie l’intéresse au plus haut point. Les autorités allemandes pensent pouvoir y répandre leur influence et y exercer une action qui pourrait ébranler la cohésion des états limitrophes et disloquer la « Petite entente ».


Les efforts allemands pour se rapprocher de la Yougoslavie présentaient en outre l’immense intérêt de constituer un avertissement à l’adresse de l’Italie. En effet, l’attitude de l’Italie et de son Duce 17 au moment de l’assassinat du chancelier autrichien Dollfuss avait profondément heurté Berlin.


La première pierre de l’édifice diplomatique allemand dans les Balkans fut posée avec la conclusion avec Belgrade d’un traité de commerce, particulièrement favorable à la Yougoslavie.


Ce qu’on pense de cette visite en Italie


La visite du roi de Yougoslavie en France succédant à celle qu’il a faite quelques jours auparavant en Bulgarie rend l’Italie prudente. Elle ne veut pas que les combinaisons qu’elle voit s’échafauder sous ses yeux ne tournent pas contre ses intérêts particuliers. Elle ne


peut considérer d’un œil particulièrement favorable un rapprochement serbo-bulgare susceptible de favoriser dans une certaine mesure l’idée d’une zone d’influence sud-slave. Cette alliance est d’autant plus surveillée que l’Italie désirait ranger la Bulgarie dans son camp. Pour aller en ce sens, elle pratiquait une politique des plus favorable à ce pays et la voyait, d’un mauvais œil, sabordé par son voisin balkanique.


L’Italie est donc particulièrement circonspecte envers la Yougoslavie et Mussolini, en visite à Milan, en profite pour évoquer le problème lors de son discours, le 7 octobre 1934, place du Dôme, devant plusieurs dizaines de milliers de Milanais (trois cent mille d’après le Corriere della Sera).


« Il n’y a pas de grandes possibilités d’améliorer nos rapports avec notre voisine d’au-delà de l’Adriatique si on continue à inonder les journaux de polémiques qui nous blessent au plus profond de notre chair.


La première condition pour une politique d’amitié qui ne reste pas frigorifiée dans les protocoles diplomatiques, mais descende au cœur des peuples, c’est qu’on ne mette pas en doute la valeur de l’armée italienne, qui a laissé des lambeaux de son corps dans les tranchées du Carso et de la Macédoine, et à Bligny. Six cent mille morts ont été sacrifiés à la victoire commune, qui commença à être commune uniquement sur les rives de la Plave.


Toutefois, nous qui nous sentons et qui sommes forts, nous pouvons offrir une dernière fois une possibilité d’entente pour laquelle il y a des conditions précise de fait. »


En évoquant la mise « en doute de la valeur de l’armée italienne », Benito Mussolini fait référence à une polémique entre la presse Italienne et la presse Yougoslave. Quelques jours auparavant, la première, via le quotidien « San Marco », a publié un article ironisant sur l’armée serbe ayant perdu la bataille du Kosovo, article repris par un poste radiophonique italien basé à Bari, émettant dans les Balkans et traduit en serbo-croate. En réaction, la seconde, via le quotidien « Vreme », de Belgrade rappelle la défaite de l’Italie à Caporetto et tourne en ridicule l’armée italienne. La rumeur se répandit rapidement que, s’il ne l’avait pas lui-même écrit, le roi Alexandre 1er avait fortement inspiré cette réponse.


Alors qu’on attend sur le sol français le roi de Yougoslavie, la presse française et italienne annonce une visite du ministre des Affaires étrangère Louis Barthou en Italie pour le 16 novembre 1934. Cette date est symbolique puisque c’est la célébration du seizième anniversaire de la victoire italienne de Vittorio Veneto. 18 La presse italienne souligne la portée considérable de cette visite à cette date qui pourrait aplanir les problèmes psychopolitiques existant entre les deux pays. Et cette attitude se découvre dans le même discours de Milan où, à propos des relations de l’Italie avec la France, Mussolini déclare :


« L’atmosphère s’est améliorée et si nous arrivons à des accords, ce que nous espérons, ils seront très utiles et très féconds pour les deux pays et pour l’intérêt de l’Europe. »


Les autorités italiennes suivent de très près cette visite qui risque de redistribuer les cartes sur le pourtour Adriatique et dans les Balkans.





14 « Boersen Zitung » daté du 8 octobre 1934


15 Le ministre des Affaires étrangères allemand de 1933 à 1938 est le conservateur Konstantin von Neurath, diplomate de carrière. Il mena une politique révisionniste cherchant, avec succès, à lever les restrictions imposées à l'Allemagne par le Traité de Versailles et à prendre l'initiative diplomatique sur la Grande-Bretagne et la France. L'Allemagne quitta la Société des Nations ; elle débuta rapidement son réarmement ; elle signa un pacte de non-agression avec la Pologne ; elle récupéra en 1935 le territoire de la Sarre par un plébiscite ; elle aida militairement les partisans de Franco pendant la Guerre civile en Espagne et elle remilitarisa la Rhénanie.


16 « Boersen Zitung » daté du 8 octobre 1934


17 Le chancelier Dollfuss pouvait être considéré comme le protégé de Mussolini, qui pensait aussi que l’Autriche était sa chasse gardée. La situation de l’Autriche aurait dû être abordée lors de la rencontre entre les deux dictateurs à Venise en juin 1934 mais Hitler réussit à « noyer le poisson ». En réaction à l’assassinat du chancelier, l’Italie envoya quatre divisions au col du Brenner et Mussolini se répandit en invective.


18 La bataille de Vittorio Veneto se déroule du 24 octobre au 3 novembre 1918. Elle voit la victoire éclatante des armées italienne, une victoire décisive qui scellera la désintégration de l’empire austro-hongrois.
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L’organisation du voyage


En juin 1934, profitant d’une réunion du conseil permanent de l’alliance de la « Petite entente » 19 à Bucarest (Roumanie), Louis Barthou initie un voyage diplomatique à travers l’Europe orientale pour resserrer les liens et conforter ses projets d’alliance. À son passage à Vienne, il rencontre ainsi le Chancelier autrichien Dollfuss. Le sujet essentiel des discussions est l’indépendance de l’Autriche vis-à-vis des vues aussi bien allemandes qu’italiennes. À Bucarest, Louis Barthou consolide les liens entre la France et la Roumanie, s’entretient avec les participants de « la Petite Entente » avant de repartir, dans la journée du 25 juin 1934 pour Belgrade pour une visite officielle de trois jours-là (25 au 27 juin 1934).


Outre démontrer la force de l’amitié franco-yougoslaves, le but de cette visite était de consolider le soutien de la Yougoslavie au projet de « Pacte oriental 20. » Ce pacte, initié par la France, renforçait l’idée de Louis Barthou d’isoler l’Allemagne. C’est dans cette optique que l’idée d’un voyage officiel du roi de Yougoslavie en France prit corps.


La décision de principe fut prise durant cette visite officielle. D’après Claude Eylan 21, ce fut à l’issue du déjeuner officiel donné au palais royal le mardi 26 juin 1934 que le roi répondit positivement à l’invitation du ministre des Affaires étrangères.


Barthou à Rochat, son directeur de cabinet : « Rochat, voulez-vous voir comment on fait de la diplomatie ? »


Se tournant vers le roi : « Votre Majesté, viendra-t-elle à Paris ? Me le promet-elle ? »


Le roi Alexandre 1er : « Je vous le promets. J’irais vous voir à Paris ! »22


La date du voyage fut fixée ultérieurement par les services protocolaires. Elle était tenue de se dérouler entre la visite du roi à Sofia, fin septembre, début octobre 1934 et celle de Louis Barthou envisagée à Rome début novembre 1934. Cet agenda permettait à la diplomatie française de connaitre le résultat des négociations bulgaro-yougoslave et de préparer au mieux les tractations avec l’Italie.


Les autorités organisatrices françaises


La France désire prouver, dès les premiers instants, l’importance que revêt pour elle la visite du roi Alexandre 1er de Yougoslavie. Elle souhaite marquer les esprits et l’opinion publique mondiale tout en verrouillant certaines options diplomatiques. Elle va en conséquence apporter le plus grand soin à sa préparation.


Cette organisation va ainsi se faire sous l’égide conjointe du ministère des Affaires étrangères et du ministère de l’Intérieur. Le premier va définir la partie protocolaire d’un point de vue strictement diplomatique. Le deuxième va planifier la sécurité et les déplacements, en conformité avec le décret de 1929, gérant les déplacements des personnalités sur le territoire français. Ce décret privilégie une organisation exclusivement parisienne au détriment des autorités locales, perçues uniquement que comme force d’appoint.


Conformément à ce décret, les autorités locales sont écartées au profit d’une cellule organisatrice centrale. Elle est basée dans la capitale et épaulée par le Directeur de la Sûreté Nationale, Jean Berthoin. Sous la direction du contrôleur-général Sisteron et de son adjoint, le contrôleur-adjoint Dupin de Laforcade, cette cellule disposait des pleins pouvoirs. Cette éviction est d’autant plus naturelle dans l’esprit des autorités organisatrices, que Marseille n'est qu'un point de passage dans la visite royale, le but premier du voyage étant Paris. De surcroit, le transit du roi dans la cité phocéenne ne devrait pas excéder quatre heures. 23


La partie protocolaire est, quant à elle, confiée à un « grand ordonnateur », le chef du protocole du ministère des Affaires étrangères, M. de Fouquières. Il a pour consigne de magnifier cette visite et la rendre inoubliable pour le roi.


Dans ces conditions et avec ces impératifs, l’aspect politique accompagnant cette visite doit être particulièrement souligné et remarqué. Pour cela, la France décide de dépêcher à Marseille, pour accueillir le roi, deux de ses ministres les plus illustres, le ministre des Affaires étrangères, Louis Barthou, et le ministre de la Marine, François Piétri. Le premier, car il est l’ami du roi et l’architecte du renforcement des liens diplomatique entre les deux pays, le second car la France va profiter de l’arrivée par voie maritime pour manifester sa puissance navale en envoyant à la rencontre du navire royal une flottille avec à sa tête le croiseur lourd « Colbert » (classe Suffren).





19 Alliance diplomatique et militaire conclue durant l'entre-deux-guerres entre la Première république tchécoslovaque, le royaume de Yougoslavie et le royaume de Roumanie, sous les auspices, et, plus tard, sous la protection de la France.


20 Le « pacte oriental » était un projet d'entente discuté en 1933 et 1934 entre différents pays d'Europe pour de garantir la stabilité des frontières orientales de l'Allemagne mais qui a échoué.


21 Claude Eylan (Baronne Colette Van Boecop) - Collaboratrice de la « Revue des deux mondes » - A vécu quatorze ans avec son époux dans les Indes néerlandaises et fait neuf fois le tour du monde. Elle est une amie du roi Alexandre 1er et, en tant que telle, participa aux cérémonies officielles durant ce voyage.


22 Claude Eylan – « Vie et mort du roi Alexandre 1er » – Grasset - 1935


23 Après coup, les politiques parisiens vont tenter de rejeter sur les dirigeants marseillais le peu de rigueur des forces de l’ordre attachées à la protection du roi comme la faiblesse du dispositif. Les historiens se chargeront de rétablir la vérité. La sécurité du Roi incombait à Paris et uniquement à Paris.




L’organisation côté yougoslave


Du côté yougoslave, la visite est préparée par l’ambassade de Yougoslavie à Paris, dirigée par l’ambassadeur M. Spalaikovic. Elle est renforcée deux jours avant l’arrivée des souverains par le maréchal de la cour de Yougoslavie, le général Aleksandar Dimitrijevic et plusieurs autres dignitaires du royaume. Le général Dimitrijevic, est l’ancien attaché militaire de l’ambassade de Yougoslavie à Paris en 1926. Il est par ailleurs membre influent d’une organisation clandestine serbe du nom de « la main blanche ».


« La main blanche » est une organisation qui regroupe des officiers serbes, ayant soutenu le roi lors de l’instauration de la dictature royale en 1929. Ils combattent désormais tout opposant politique de quelque bord, il soit.


Une semaine avant, début octobre 1934, une autre délégation yougoslave est arrivée à Paris, beaucoup plus discrètement. Elle est composée de policiers serbes spécialisés dans la lutte contre le terrorisme. Elle est dirigée par le directeur de la Sureté yougoslave Zivojin Simonovic assisté du commissaire Vladeta Milicevic, l’expert serbe anti-Oustacha. Ils sont présents en France pour aider la police française à cibler les opposants au roi présents dans l’hexagone et faire le ménage dans la mouvance nationaliste croate. Leur présence s’explique par la coopération antiterroriste qui existe entre la France et la Yougoslavie sous le couvert de la Commission internationale de Police criminelle (CIPC). 24


Pour se rendre en France, Alexandre 1er n'utilisera pas la ligne ferroviaire passant par Vienne ou par le tunnel du Simplon. Il ne veut passer ni par l’Italie de Mussolini ni par l’Allemagne de Hitler. Malgré l’intervention du ministre des Affaires étrangères yougoslave, M. Bogoljub Jevtic, qui lui fait remarquer qu’il existe une route via


l’Autriche et la Suisse évitant l’Italie, Alexandre 1er maintient sa résolution : pas de chemin de fer.


La solution la plus judicieuse et la plus sure reste la voie maritime. Ainsi, en se rendant en France par la voie maritime, en utilisant un navire de guerre, Alexandre 1er compte affirmer la position de la Yougoslavie comme puissance maritime. Il rappelle aussi à ses voisins, dont l’Italie, ses droits dans l’Adriatique.


Il est prévu que le roi et la reine gagne la France à bord d’un destroyer de la flotte yougoslave, le « Dubrovnik ».25 Ce navire, utilisé plusieurs fois par le roi pour des visites diplomatiques comme son fameux voyage durant l’année 1933 en Bulgarie et en Grèce. Il est considéré comme le « navire royal » yougoslave. Après trois ou quatre heures passées à Marseille, le couple royal ralliera Paris par chemin de fer au départ de la gare Saint-Charles.


Durant la semaine qui précède l’arrivée du roi sur le sol français, les deux délégations yougoslaves (celle protocolaire et celle sécuritaire) vont procéder à la reconnaissance des lieux ayant à accueillir le monarque durant sa visite.


Dans ce cadre-là, le général Dimitrijevic, accompagné de Paul Guichard, directeur de la Police municipale, se rend au cimetière de Thiais. Ce cimetière doit représenter l’un des points essentiels du voyage.


En effet, le roi a émis le souhait de se recueillir sur les tombes de quelque sept cents soldats serbes morts en France durant la Première Guerre mondiale. Ils ont été regroupés là en 1930, dix ans après la création du cimetière. 26 Pour la majorité, ce sont des soldats ayant combattu dans les Balkans aux côtés des « poilus d’orient »


mais ce sont aussi des engagés volontaires yougoslaves morts sur le front français. 27


Par ailleurs, la délégation yougoslave s’est attardée auprès du sculpteur Maxime Real del Sarte en charge de l’érection d’un monument à la mémoire du roi Pierre 1er de Serbie. La maquette, exposée aux 76 faubourgs Saint-Honoré, présentée au Maréchal Louis Franchet d’Esperey, voïvode des armées serbes, 28 accompagné de M. Georges Huisman, directeur général des beaux-arts, restera en place durant la visite des souverains afin que l’artiste puisse la retoucher si le roi Alexandre 1er de Yougoslavie en manifeste le désir.


La protection du souverain à Marseille


La France se devait d’être irréprochable durant la visite royale pour mettre le visiteur dans d'excellentes conditions avant des négociations délicates. La protection du souverain, pensait-on en haut lieu, devait être sans faille et les moyens furent mis à disposition des autorités organisatrices. Malheureusement, on va voir que ce plan possédait une faille que l’on peut qualifier sans se tromper, de critique.


La ville était truffée de policiers (mille deux cents gardiens de la paix, plusieurs compagnies de gendarmes à pied, et près de deux cents inspecteurs en civil). Mais ce dispositif, imposant sur le papier, péchait par manque d'organisation. Une série de négligences facilitera encore plus le déroulement du drame dont Marseille allait faire les frais.


Parallèlement à cela, quelques mesures complémentaires avaient été prises. Ainsi, deux cents ressortissants d’Europe centrale avaient été mis sous surveillance. Une vingtaine d’autres, ceux jugés les plus dangereux, avaient été arrêtés.


Pour les quatre heures que doit passer le couple royal à Marseille, les organisateurs avaient convenablement élaboré les choses et prévu un programme des plus chargés. Le roi devait même, à sa demande, se rendre à Endoume pour déposer une gerbe au monument consacré aux Héros de l'Armée d'Orient et des terres lointaines 29, en mémoire de ses camarades d’armes ayant combattu dans les Balkans et aux Dardanelles.


Pour réaliser ce souhait puis se rendre à la Préfecture où le roi doit participer à un goûter organisé par la femme du préfet, Mme Jouhannaud, les organisateurs avaient prévu un long (trop long ?) périple en voiture découverte dans les rues de Marseille. Qu’on en juge :




	Départ du quai des Belges,


	Canebière,


	Rue Saint-Ferréol,


	Rue Armény,


	Cours Pierre Puget,


	Boulevard de la Corderie,


	Corniche,


	Dépôt de gerbe au monument consacrés aux morts d’Orient


	Corniche


	Les deux branches du Prado


	Rue de Rome


	Et enfin retour vers la Préfecture.





Les autorités locales ont parfaitement conscience que les renforts et les mesures prises sur la ville ne suffisent pas pour assurer une sécurité pleine et entière du souverain. Le trajet est interminable, la voiture trop découverte, les policiers placés sur le trajet trop espacés, le risque d’un incident particulièrement élevé. Et puis le risque d’attentat terroriste, non seulement existe, mais le niveau de menace a été réévalué à la hausse à la demande des autorités yougoslaves.


Mais les nombreuses remarques et les avertissements que les autorités marseillaises font, de manière de plus en plus pressante, demeurèrent lettre morte auprès des autorités françaises en charge de l’organisation du voyage royal.


Un périple interminable extrêmement hasardeux au vu des menaces qui planaient. Il ne fallait pas non plus oublier le trajet que devait prendre le roi le soir même pour se rendre à la gare Saint-Charles où un train spécial l'attendait pour l'amener dans la nuit à Paris.


Les avertissements ignorés


Pourtant, les avertissements n'avaient pas manqué. Le roi avait échappé, quelques mois auparavant, à un attentat meurtrier, en Yougoslavie même. De puissantes organisations révolutionnaires ne cachaient même plus que l'un de leurs buts essentiels, inscrit dans leur charte, était d'assassiner le souverain yougoslave. Quelques jours auparavant, le bruit avait même couru dans le port phocéen qu'un attentat se préparait.


Le 6 octobre 1934, une première lettre anonyme envoyée de Paris mettait en garde les services de sécurité contre un attentat visant le roi durant sa visite protocolaire. La Sureté nationale mis en alerte toutes ses antennes locales, mais les indications de la lettre était trop vague pour une véritable action.


Le même jour, une autre missive fut adressée à Charles Meyer, directeur de la police judiciaire de la préfecture de police depuis le 13 mars 1934. Cette missive expliquait que l’un des terroristes en charge d'assassiner le roi s’était introduit en France avec un passeport portant le nom de Malny. Or, Malny était le nom d’emprunt de l’un des membres des commandos terroristes qui allait attenter à la vie du roi. C’était celui de Mijo Krajl, l’un des deux membres de l’équipe ayant à opérer à Marseille.


Près de quatre-vingt-dix ans plus tard, le mystère demeure sur l’identité de l’informateur et la raison qui l’a poussé à dénoncer uniquement Mijo Krajl et pas ses partenaires. Venait-elle d’un informateur infiltré au sein de l’organisation Oustacha ou d’une imprudence de ce dernier ? Probablement la seconde et une indiscrétion de Mijo Krajl lors de son temps disponible passé dans la capitale. En-tout-cas, une zone d’ombre tenace qui plane encore de nos jours. 30


Peu de temps avant l’arrivée du roi, une vingtaine de photographies judiciaire parviennent dans la cité phocéenne. Il s’agit des portraits d’une vingtaine de terroristes croates ou macédoniens pouvant attenter à la vie du roi. Ces photos ont été fournies par les services de la Sureté yougoslave. Parmi les photos en noir et blanc, celle d’un homme : Vlada Georguiev Tchernozemski. Le 9 octobre, à seize heures quinze, il allait assassiner le roi. Malencontreusement, jusqu’à ce moment-là, personne ne le reconnut.


Ainsi, à la veille de l’arrivée du roi, la police française disposait du nom d’emprunt de l’un des deux terroristes devant opérer à Marseille et de la photo du second, celui qui tirera.


Mais rien ne se passa.


Même les mises en garde du Lieutenant-colonel Bethouard, Conseiller Militaire en Yougoslavie, persuadé qu’un attentat se préparait dans l’hexagone contre le Roi Alexandre 1er, restèrent ignorés. Pour une raison encore inconnue de nos jours, les dépêches alarmantes du Lieutenant-colonel Bethouard ne furent ni communiquées au directeur de la Sureté, Jean Berthoin, ni relayées aux différents préfets concernés.


Tout était prêt pour que le drame puisse se jouer.





24 Ancêtre d’Interpol, c’est est un organisme créé en 1923 destiné à faciliter la coopération policière internationale. Installée à Vienne, La CIPC trouve son origine dans le 1er Congrès de police criminelle qui s'est tenu à Monaco en 1914. Bien qu'indépendante, elle inscrit son action dans un cadre politique plus large de coopération, dont l'organisme phare est la SDN.


25 Pour les caractéristiques complètes du « Dubrovnik », voir la partie VI – Chapitre 29 – Q/R 17 – Page 378


26 Lors de cette visite, il manque encore à Thiais les dépouilles d’une centaine de soldats serbes décédés à Marseille et enterrés dans un carré militaire spécial sur les iles du Frioul, au large de la cité phocéenne.


27 Mêmes les historiens interrogés ont peu de détails sur le parcours qui a conduit ces hommes jusqu’à Thiais, à 1 500 kilomètres de chez eux. Ils se sont battus dans les Balkans. Blessés ou malades, ils ont été transportés en bateau jusqu’à Marseille par leurs alliés français. Ils ont été dispersés dans des hôpitaux militaires mais n’ont pu être sauvés. Dans les années 1930, dix ans après l’ouverture du cimetière de Thiais, ils furent regroupés là.


28 Commandant en chef du corps expéditionnaire français de Salonique, le Maréchal Louis Franchet d’Esperey est nommé voïvode des armées Serbes le 29 janvier 1921 par le roi Pierre 1er de Yougoslavie


29 Le « Monument aux héros de l’armée d’Orient et des terres lointaines » a été érigé en 1927 par Gaston Castel (architecte) et Antoine Sartorio (sculpteur) en mémoire des "poilus" mort dans les campagnes orientales (Balkans, Dardanelles, Syrie ...)


30 Pour une éventuelle hypothèse concernant l’informateur infiltré, voir la partie VI – Chapitre 31 – Q/R 23 – Page 395
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Le voyage royal


Pour se rendre à Zelenika où l’attend le navire qui doit l’amener en France, le roi Alexandre 1er se déplaça tout d’abord, en chemin de fer jusqu’à Mitrovica. Outre plusieurs représentants de la cour royale,31 il était accompagné de la reine, mais aussi de son cousin, le prince Pavel 32 et de la femme de ce dernier, la princesse Olga de Grèce.


Avant de quitter Belgrade, le roi accorda quelques minutes d’entretien au chargé d’affaires français, M. Knobel. C’est durant cet entretien que se déroula un échange désormais historique.


Devant le roi se réjouissant de se rendre en France où il comptait « quelques amis », M. Knobel assura « J’en connais au moins quarante-deux millions ». En entendant cela, le roi émit une réplique cinglante et prophétique quand on connait la suite des événements : « Et peut-être aussi quelques-uns de mes ennemis les plus acharnés ! »


Zelenika


Le train royal quitta Belgrade le jeudi 4 octobre 1934 à 23 heures. Il arriva à Mitrovica, maintenant au Kosovo, le lendemain matin. La suite du voyage jusqu’à Zelenika se fit en voiture via Cettigné, la ville natale du roi et Boudva, où la reine Marie a fait construire une maison. Profitant de ce déplacement, la reine tenait à la faire visiter au prince Pavel. Le convoi royal arriva au pied de l’échelle de coupée du « Dubrovnik », l’unité emblématique de la marine royale militaire yougoslave en fin d’après-midi du 5 octobre 1934.


C’est sur cette unité que le roi Alexandre fit, en octobre 1933, sa fameuse croisière à Costanza, Varna, Istanbul et Corfou à la base de la réconciliation bulgaro-yougoslave et de la réalisation de l’entente balkanique.


Le samedi 6 octobre 1934 au matin, le couple royal se rendit à l’improviste au monastère orthodoxe de Savina qui domine la baie de Kotor.


Le roi était profondément croyant, une croyance allant jusqu’à la superstition aux dires de ceux qui l’ont côtoyé de près. Avec cette visite, le roi espère un réconfort dans la Foi et probablement trouver une manière de se rassurer. Même s’il attend ce voyage avec impatience, il en connait les risques et ne peut, ni ne veut, les ignorer.


Le monastère est composé de deux églises dédiées à la Vierge Marie, d’un cloître et d’une modeste chapelle. Le tout est érigé sur la colline dédiée à Sava de Serbie, père de l'Église orthodoxe serbe et le plus populaire des saints serbes. Il a été construit à la fin du dix-septième siècle sur le site d’une église du onzième siècle, par des moines venant du monastère de Tvrdos. Entourant le monastère, on trouve également un vignoble réputé. Enfin, il produit également une eau-de-vie aux propriétés médicinales.


Parmi les reliques conservées au sein du monastère, on était en mesure d'admirer un calice de 1650, un évangile de 1685, une miniature en argent du monastère de Tvrdos, et une croix de cristal et d’argent du treizième siècle qui aurait appartenu à Saint Sava.


Le lieu que choisit le roi Alexandre 1er pour se recueillir, n’est donc pas anodin. C’est un lieu essentiel pour l'Église orthodoxe serbe.


Or, lorsque la suite royale arriva à Savina, elle n’est pas attendue. Il est tôt, le monastère est fermé. On chercha un moine, mais on n’en trouva point. On utilisa alors le cordon de la vieille clochette, arrachant l’archimandrite à ses prières. Il reconnait le roi. Dans l’affolement, le père portier laissa tomber ses clés tandis que le père sonneur fit sonner le glas au lieu des cloches.


Heureusement, tout rentra précipitamment dans l’ordre et le monastère est désormais accessible à la suite royale. L’archimandrite et le roi discutèrent quelques instants et le roi expliqua : « A l’exemple des anciens capitaines au long cours de Buka, j’ai désiré visiter cette église, y allumer un cierge et prier Dieu de me protéger avant de m’embarquer ! » 33


Alexandre 1er va prendre le temps d’allumer quatre cierges, un pour lui et un pour chacun de ses enfants. Il va ensuite les placer dans la crypte, au pied de la Vierge avant de prier longuement.


Le but inavoué de ce bref pèlerinage est, en outre, de rasséréner la reine. Il lui faut combattre la peur maladive qui l’étreint lorsque le roi se déplace à l'étranger, et tenter ainsi de conjurer le mauvais sort.


Après cette visite matinale, ils ont regagné le quai où le « Dubrovnik » les attend. Le ministre des Affaires étrangères, M. Jevtic est là également, au pied de la coupée. Il tient entre ses mains, le dernier rapport de Zivojin Simonovic, le directeur de la Sureté en Yougoslavie.


De fait, M. Simonovic a la charge de la lutte antiterroriste au sein du Royaume de Yougoslavie. Pour cela, la police yougoslave et plus particulièrement ses services de renseignements, ont passé toute une série d’accord de coopération avec plusieurs états européens, dont la France. 34 L’existence de l’embryon de ce qui deviendra Interpol, la Commission internationale de Police criminelle (CIPC), a favorisé la création de ces accords.


L’équipe de M. Simonovic, présente depuis plusieurs jours à Paris, commence à envoyer des rapports sur les conditions sécuritaires de ce voyage protocolaire. Or, le dernier rapport envoyé de Paris est alarmant, c’est le moins que l’on puisse dire. Outre le fait qu’il reprend plusieurs rumeurs concernant la préparation d’un attentat de l’Oustacha sur le sol français, il émet certaines craintes et de vives réserves sur l’efficacité des mesures de sécurité déployées à Marseille et dans la capitale. Il achève son rapport en mettant en garde les autorités yougoslaves sur les risques graves d’attentat qui peuvent se dérouler durant ce voyage protocolaire.


Prévenu de ce rapport, mais ignorant le danger comme les mises-en-garde de son ministre, le souverain décide de continuer son périple. Ainsi, le « Dubrovnik » put, en définitive, quitter le port de Zelenika.


La reine débarque.


Dans un premier temps, la reine Marie accompagna le roi dans son voyage maritime malgré ses problèmes. Elle souffre en effet d'une lithiase biliaire (formation de calculs dans les voies biliaires) et ses médecins craignent que le mal de mer déclenche une nouvelle crise.


Malheureusement, en ce samedi 6 octobre 1934, la mer est formée. Quelques minutes après l’appareillage, il faut se rendre à l’évidence. La mer houleuse indispose la reine. Le « Dubrovnik » prit alors le cap sur la ville dont il arbore le nom pour débarquer la reine et ses deux enfants. 35 Ils vont en définitive rallier le France par la voie ferrée via l’Autriche et la Suisse.


Tandis que son royal mari regagnait la mer, la reine visita, l’après-midi, les monastères et les divers monuments historiques de la veille cité. Elle attendait que le train spécial lui étant attribué soit formé. À dix-huit heures, la reine quitta la ville en direction de Belgrade via Sarajevo où un wagon supplémentaire va être rajouté au « Arlberg Orient-Express ». Ce train est une variante de la célèbre ligne passant par l’Autriche et la Suisse. Il est prévu qu’à Bale, le wagon royal soit décroché de ce train pour être dirigé sur la gare française de Laroche-Migennes, près d’Auxerre, sur la ligne PLM desservant Marseille et Paris. Il sera rattaché au train royal lors de son passage dans cette gare, permettant au couple yougoslave d’arriver ensemble à Paris.


Initialement, le navire royal devait contourner la Sicile pour rallier la mer Tyrrhénienne. Mais, les deux sous-marins envoyés en éclaireurs deux jours auparavant, signalèrent une mer extrêmement agitée au large. Malgré les appréhensions et les objections du roi, la décision fut ainsi prise de passer par le détroit de Messine, et donc les eaux italiennes, pour maintenir une arrivée à Marseille prévue le mardi 9 octobre 1934 vers seize heures.


Le programme officiel 36


Le dimanche 7 octobre 1934, le programme officiel de la visite est fixé définitivement par les services du protocole de la République et le moins que l’on puisse écrire, c’est qu’il était chargé. Dans la foulée, ce programme va être communiqué et publié dans tous les quotidiens français et yougoslaves. Les quotidiens marseillais vont eux aller plus loin en publiant le trajet dans la cité phocéenne en intégralité ainsi qu’une description détaillée des mesures de sécurité.


Beaucoup plus d’informations que n’en désiraient les commandos terroristes lancés aux trousses du roi yougoslave !
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